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11/05/09
COMMISSION  SECURITE

11 Mai 2009
RELEVE DE DECISIONS

Présents : 
P. BRETTE - C. BRUZZO – P. CAUDIU – P. CHARPENTIER – P. HERITIER - L. ORY

A. MAGNIER - 

Excusé : 
JF. BERGAMINI (OPPBTP) – C. LESOUEF (FNTP) 
Le groupe de travail liste les thèmes et sujets susceptibles d’être traités collectivement :

· Contrôle des l’alcoolémie et des addictions (1 tes salivaire existe aujourd’hui permettant de contrôler l’existence de drogue dans l’organisme) ; attention dans le cas de volonté par le chef d’entreprise de contrôle par alcootest ou autre, il est nécessaire d’en faire mention sur le règlement intérieur.

· Maladies professionnelles : ce point pèse de plus en plus sur les entreprises. Il est nécessaire de mieux en préciser le contexte et les implications
· Accidents de travail :

· Création de fiches de restitution d’accidents dans certaines entreprises (sous une forme simple et imagée) qui circulent auprès de l’ensemble du personnel 

· Proposition de postes de travail adaptés pour les salariés en AT afin d’éviter la comptabilisation excessive des jours d’AT

· Formation de l’encadrement ( accent sur la responsabilité pénale du chargé / responsable d’affaires

· Formation sur le comportement à avoir en cas d’accident ; mise en place d’une procédure

· Critères de définition de l’AT : à faire préciser par la CRAMIF

· Mise en place d’un responsable sécurité dans toutes les entreprises ou presque compte tenu de la charge et des enjeux
· Sécurité routière :

· Contrôle des permis de conduire : la plupart des entreprises ont instauré un contrôle semestriel de la validité des permis de conduire. Là encore il est nécessaire de faire mention de cette obligation dans le règlement intérieur de l’entreprise. Il est très difficile de trouver une solution d’adaptation de poste lors de la suspension de permis de conduire…

· Surcharge des véhicules 
· Sécurité individuelle :

· Le port des EPI est globalement bien respecté ; la seule difficulté reste leur adaptation lors de changement d’activité
· Lavage des vêtements de travail : l’entreprise se doit d’assurer l’entretien des vêtements de travail (ou l’indemnisé)

· 1 constat s’impose : la majorité des accidents touche les salariés jeunes et/ou nouvellement embauchés ( renforcer l’aspect sécurité dans les formations et nos exigences vis-à-vis du centre de formation quant à leur bonne application.

· Sécurité chantier :

· Signalisation insuffisante trop souvent, défectueuse ou inadaptée
· Sécurité des tiers
· Circulation aux abords des chantiers

Proposition d’action :
Le groupe propose d’organiser chaque année une « Semaine de la Sécurité » : 2 à 3 jours répartis sur le département afin de pouvoir mobiliser réellement des salariés.

Chaque année serait traités les thèmes les plus significatifs (ils sont de toutes les façons récurrents et peuvent donc être traités chaque année) avec :

· Un zoom sur une restitution d’accident avec témoignage

· Un trophée remis à un salarié ayant eu un comportement exemplaire. 1 salarié sera proposé par chaque entreprise pour participer au challenge.

Il faut associer la CRAMIF et l’inspection du travail à nos prochaines réunions.

